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LES CHANGEMENTS À LA DÉFENSE

AIDER  
à apprivoiser le changement

aider dans vos conversations avec votre 
personnel. De plus, on a récemment 
ajouté une trousse de gestion du change-
ment à la page intranet pour préparer les 
gestionnaires et les superviseurs à 
traverser cette période.

La trousse a été conçue afin de 
contenir toute l’information nécessaire 
sur la gestion du changement. Elle vise 
à favoriser l’uniformité et la cohérence 
dans les communications sur le  
changement, mais aussi à susciter la 
participation des employés, aujourd’hui 
et à l’avenir.

La trousse contient trois  guides 
portant sur les thèmes principaux de la 
gestion du changement, à savoir :
•	 la communication du changement ; 
•	 la résistance au changement ;
•	 la planification du changement.

On vous encourage à lire ces guides afin 
de mieux vous préparer à mobiliser et à 
soutenir votre personnel. Puisque vous 
êtes occupé à remplir vos propres tâches, 
la trousse vous permettra d’être un 
meilleur communicateur, capable de 
trouver un équilibre entre votre charge 
de travail quotidienne et votre responsa-
bilité de tenir le personnel informé des 
initiatives du MDN.

Pour consulter la trousse de gestion 
du changement et l’information sur les 
changements au MDN et dans les FC, 
visitez le http://dt-ed.mil.ca. 

Le changement, quel 
que soit l’aspect de 

notre vie qui le subit, 
apporte toujours sa 
dose d’incertitude. 
Le milieu de travail 

n’y échappe pas.
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Les ressources suivantes vous serviront de soutien ainsi qu’à 
votre personnel au cours du processus de changement. 

Cours
•	 Le changement et toi
•	 Gérez le changement et la transition
•	 Faites mieux avec moins
•	 Favorisez la création d’un effectif efficace et productif
•	 Adaptez les communications pour mieux établir les liens

Ressources en ligne 
•	 La page intranet Cap sur le changement de l’Équipe  

de la Défense
•	 « Pilotage du changement » sur GCPedia 
•	 La communauté nationale des gestionnaires
•	 Les forums du GC 
•	 Le Corporate Leadership Council (en anglais seulement) 

Services pour les gestionnaires 
•	 Le Groupe du changement stratégique de l’École de  

la fonction publique du Canada
•	 L’équipe de la Direction - Gestion du changement
•	 L’accès aux services professionnels (TPSGC)
•	 La gestion de la connaissance

Ressources pour le personnel 
•	 Programme d’aide aux employés
•	 Programme de promotion de la santé des FC
•	 Mieux-être social

Le changement, quel que soit l’aspect de notre vie qui le subit, apporte toujours sa dose 
d’incertitude. Le milieu de travail n’y échappe pas.

En tant que gestionnaire à la Défense, l’un de vos rôles est de guider votre personnel 
en temps de transition. À titre de gestionnaire, vous êtes le lien entre le personnel et 
la haute direction. Parce que vous êtes en contact avec votre personnel tous les jours, 
vous êtes parfaitement à même de lui expliquer ce que signifient pour lui les nouvelles 
directives et les nouveaux objectifs organisationnels et si, ou comment, elles touchent 
son travail. De plus, en tant que chef, vous devez aider votre personnel à traverser la 
période de changement et faire en sorte qu’il puisse donner son avis et qu’il ait son 
mot à dire sur le fonctionnement de l’organisation.

Les gens se sentent plus mobilisés quand ils reçoivent de l’information de leurs 
superviseurs immédiats et de leurs gestionnaires. En pratique, bon nombre de gestion-
naires et de superviseurs ont peur de ne pas dire ce qu’il faut, de donner les mauvais 
renseignements ou de ne pas pouvoir faire participer les employés.

L’Équipe de la Défense s’est engagée à veiller à ce que ses dirigeants aient les 
outils et les renseignements nécessaires pour guider leur personnel dans le processus 
de changement. Par conséquent, on a affiché de l’information et des ressources à la 
page « Cap sur le changement » du site intranet de l’Équipe de la Défense pour vous 

Les gens se sentent plus mobilisés quand ils 
reçoivent de l’information de leurs superviseurs 
immédiats et de leurs gestionnaires.

DES RESSOURCES  
SUR LE CHANGEMENT

son  
personnel
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LES CHANGEMENTS À LA DÉFENSE

L’ÉQUIPE DE LA DÉFENSE,  
PRIORITÉ DE LA HAUTE DIRECTION

Le Vice-amiral Bruce Donaldson, 
vice-chef d’état-major de la 

Défense, était responsable de l’examen 
des programmes et des services dans le 
cadre de l’examen stratégique et du 
plan d’action de réduction du déficit.

Selon le Vice-amiral Bruce 
Donaldson, vice-chef d’état-major de la 
Défense, le bien être des membres de 
l’Équipe de la Défense est crucial pour 
la haute direction, surtout pendant la 
période de changement et de renouveau 
que traverse notre ministère. 

Le 29 mars, dans le budget de 2012, 
on a annoncé plusieurs possibilités  
d’économie pour la Défense dans le cadre 
du plan d’action de réduction du déficit. 
Ce dernier englobe tous les efforts que le 
gouvernement déploie pour déterminer 
des économies d’efficacité à réaliser. On 
a également annoncé les économies trou-
vées grâce à l’examen stratégique de 2010, 
un processus à l’échelle du gouvernement 
qui permet de réaffecter les fonds de 
programmes moins importants ou inef-
ficaces à des activités de plus grande 
importance pour les Canadiens.

Les économies proposées dans le 
cadre de l’examen stratégique mèneront 
à 56 retranchements qui seront échelonnés 
sur deux ans, à compter d’avril 2012. 
Notre budget subira une baisse de 525 
millions de dollars en 2012-2013, puis de 
un milliard de dollars par année par la 
suite. Ces diminutions s’ajoutent à la mise 
en œuvre du plan d’action de réduction 
du déficit, qui se déroulera sur une période 
de trois ans à compter d’avril 2012, cepen-
dant, certaines mesures d’économie seront 
implantées plus rapidement.

Même si l’on a dû prendre des 

décisions difficiles, notamment en ce qui 
a trait aux répercussions sur les emplois 
des civils et des réservistes, le VCEMD 
affirme que ces mesures s’accompagne-
ront de possibilités. 

« Nous avons la chance de participer à 
l’évolution de notre institution, affirme le 
VCEMD. Nous avons l’occasion de faire 
les bons gestes. Je ne veux pas dire d’en faire 
plus avec moins. Il s’agit plutôt de faire les 
bons gestes, en s’y prenant de la bonne 
manière et à l’aide des bonnes ressources, 
le tout en s’occupant de nos gens. » 

Le Vam Donaldson fait remarquer 
que les changements fondamentaux dans 
la façon de mener nos activités et l’atteinte 
d’une efficacité supérieure ne peuvent pas 
être effectués par la haute direction du 
Ministère. Ce sont les gestionnaires et les 
employés partout au pays qui ont cette 
capacité. Ainsi, chaque personne a voix 
au chapitre lorsque vient le moment 
d’accroître l’efficacité de son travail. 

Selon le VCEMD, chacun d’entre 
nous peut penser aux choses que nous 
pourrions changer dans nos postes.  
Il ajoute que même si tous n’ont pas pu 
exprimer leur opinion dans le cadre des 
changements découlant des mesures de 
réduction du déficit, tout le monde peut 
néanmoins participer au processus.

Selon le Vam Donaldson, le travail 
qu’accomplit le Ministère afin de 
changer sa façon de faire s’inscrit dans 
le renouvellement des processus opéra-
tionnels dans l’ensemble du gouverne-
ment. C’est un exercice particulièrement  
important, si l’on tient compte du 
climat économique mondial et du fait 
que les Canadiens exigent que le gouver-
nement redouble de vigilance dans son 

utilisation des deniers publics.  
Par contre, si elle nous donne l’occa-

sion de rationaliser et d’orienter les  
activités du Ministère afin d’appuyer les 
Forces canadiennes à l’avenir, la mise en 
œuvre des mesures d’économie suggérées 
dans le plan d’action de réduction du 
déficit et l’examen stratégique entraînera 
l’élimination de certains postes occupés 
par des civils de l’Équipe de la Défense.

Le Vam Donaldson précise qu’afin 
de limiter les pertes d’emploi, le Ministère 
fera appel à divers outils de gestion, dans 
la plus grande mesure possible, notam-
ment les départs naturels, l’échange de 
postes, et l’affectation d’employés 
touchés à des postes vacants non touchés.   

« Il s’agit de personnes en chair et en 
os, rappelle le VCEMD. Il ne s’agit pas 
de chiffres dans des feuilles de calcul ni 
de schémas de câblage; ce sont de vraies 
personnes [...] nous devons être francs 
avec ces personnes et les traiter avec 
respect, dignité et équité. »

Dans la foulée de l’Étude sur la  
capacité d’emploi de la Première réserve 
et du plan d’action de réduction du déficit, 
les réservistes à temps plein seront égale-
ment touchés par les mesures de diminu-
tion de l’effectif. Ces changements décou-
lent du ralentissement du rythme opéra-
tionnel entraîné par le changement de la 
mission en Afghanistan, ainsi que des 
efforts continus visant à revenir au modèle 
traditionnel de service de la Réserve. 

Par conséquent, le nombre de 
contrats de service de Réserve de classe B 
à temps plein sera réduit à 4 500 au cours 
des trente prochains mois. Toutefois, 
chaque fois qu’il sera possible de le faire, 
on autorisera les membres du personnel 

Un message du ministre de la Défense nationale 
à l’intention de toute l’Équipe de la Défense

Préparer la Défense pour l’avenir
à terminer leur période actuelle de 
service à plein temps avant de retourner 
à un poste à temps partiel ou de 
procéder à un transfert dans la Réserve 
supplémentaire.

« Maintenant que nos activités ont 
repris un cours plus stable, nous devons 
retourner à un nombre abordable de 
réservistes à temps plein. Nous devons 
viser de nouveau à disposer d’une Force 
de réserve à temps partiel prête sur le 
plan opérationnel », précise-t-il. 

Aux employés civils qui sont visés 
par les réductions d’emploi, le VCEMD 
signale que le Ministère a une stratégie 
d’employabilité globale pour leur venir 
en aide. Le Ministère s’engage, entre 
autres, à rencontrer chaque employé 
touché pour établir les options qui  
s’offrent à lui. 

« Il faudra une gestion prudente, du 
leadership et de la compassion. »

SE TOURNER  
VERS L’AVENIR

Pendant presque toute la dernière 
décennie, la mission de combat en 
Afghanistan a monopolisé les activités de 
la Défense. La transition à la mission 
d’instruction dans ce pays donne au 
MDN la capacité de concentrer ses efforts 
sur la mise en oeuvre de la Stratégie de 
défense Le Canada d’abord (SDCD). 

Selon le Vam Donaldson, la SDCD 
signifie que nous pouvons non seulement 
nous pencher sur les FC actuelles, mais 
aussi sur les FC de l’avenir. 

« Nous devons constituer cette force 
de demain et, ce faisant, nous devons 

À titre de ministre de la Défense 
nationale, j’ai eu le privilège de 

rencontrer des centaines d’hommes 
et de femmes, civils et militaires, qui 
servent notre pays avec fierté et 
dévouement. Au cours des dernières 
années, votre pays vous a demandé 
de défendre le Canada, de protéger 
les Canadiens, de combattre dans le 
sud de l’Afghanistan, de former les 
Forces de sécurité nationales 

afghanes, de protéger les civils liby-
ens, de secourir les Haïtiens et de 
reconstruire Haïti à la suite du ter-
rible séisme qui a dévasté le pays. On 
vous a aussi demandé de vous 
déployer aux quatre coins de la pla-
nète et du territoire canadien pour 
accomplir des tâches qui sont 
extrêmement importantes pour la 
sécurité et la protection de nos con-
citoyens et concitoyennes. Et, en tant 
qu’Équipe de la Défense, vous avez 
rempli votre mandat comme nulle 
autre organisation dans ce grand 
pays qu’est le nôtre. Je trouve que 
votre engagement envers le Canada 
est inspirant et je sais que vos com-
patriotes canadiens se sentent priv-
ilégiés de pouvoir compter sur la 
solidité et l’efficacité du ministère de 
la Défense nationale et des Forces 
canadiennes. 

Depuis 2006, le budget de la défense 
a augmenté d’un milliard par année, en 
moyenne. Notre gouvernement a procédé 
à d’importantes acquisitions en vue de 
vous appuyer dans l’exécution de vos 
tâches. Parmi ces acquisitions, citons 

notamment les avions de transport stra-
tégiques et tactiques, les hélicoptères 
Chinook, les véhicules de combat 
terrestre, les chars d’assaut Leopard II, 
les avions de chasse de nouvelle génération 
et le renouvellement complet des flottes 
de la Marine royale canadienne. Toutes 
ces acquisitions ont contribué faire des 
Forces canadiennes les forces modernes 
et efficaces dont les Canadiens sont si fiers. 
Plus important encore, nous nous sommes 
engagés à prendre soin de nos militaires 
malades ou blessés et à investir dans les 
infrastructures dont nos hommes et 
femmes ont besoin pour travailler et pour 
s’entraîner. 

En résumé, notre gouvernement a 
investi des sommes sans précédent dans 
les Forces canadiennes au cours des 
dernières années, ce qui traduit son enga-
gement à moderniser son institution de 
défense et permet de s’assurer que le 
MDN et les FC sont prêts à relever les 
nombreux défis du XXIe siècle. 

Le 29 mars, le gouvernement du 
Canada a déposé un budget axé sur l’éco-
nomie future du Canada et sur la viabilité 
à long terme des emplois, de la croissance 

et de la prospérité. 
Au cours des deux dernières années, 

les hauts dirigeants des Forces cana-
diennes et du ministère de la Défense 
nationale ont étudié attentivement les 
dépenses afin de dégager les économies 
requises pour éliminer le déficit fédéral. 
En fait, on a demandé à l’ensemble des 
institutions fédérales de revoir leurs 
dépenses et leurs programmes pour 
s’assurer qu’ils sont efficaces et qu’ils 
correspondent aux priorités des 
Canadiens et aux responsabilités fonda-
mentales du fédéral. 

Comme vous le savez, le ministère de 
la Défense nationale et les Forces cana-
diennes (MDN/FC) ont lancé deux 
importantes initiatives en vue de dégager 
des économies et des moyens de gagner 
en efficacité à l’appui de cet engagement, 
soit l’Examen stratégique de 2010 et le 
Plan d’action de réduction du déficit de 
2011. Ces initiatives, combinées à la fin 
de la mission de combat en Afghanistan 
et donc, au retour à un rythme opéra-
tionnel plus normal, ont permis au MDN 
et aux FC de réévaluer ses besoins et de 
rééquilibrer l’allocation des ressources 

entre les quatre piliers de la SDCD sur 
lesquels se fondent les capacités mili-
taires, c’est-à-dire le personnel, l’équipe-
ment, la disponibilité opérationnelle et 
l’infrastructure.  

Je suis convaincu que, grâce à votre 
loyauté et à votre professionnalisme, 
nous pourrons nous assurer que notre 
priorité demeure le maintien d’une force 
militaire flexible, agile et efficace. Les 
Forces canadiennes continueront de viser 
l’excellence dans l’exécution de leurs 
opérations aujourd’hui, de maintenir la 
capacité financière de la Défense, et de 
se préparer à relever les défis opération-
nels du futur.  

J’aimerais remercier chacun d’entre 
vous de votre soutien et de votre dévoue-
ment envers notre pays. Au moment où 
nous mettons en œuvre les initiatives 
ministérielles qui contribueront à rendre 
le gouvernement plus efficace, les hauts 
dirigeants feront l’impossible pour s’as-
surer que tous les renseignements relatifs 
à ces initiatives vous seront communiqués 
au moment opportun.

Merci.
L’honorable Peter MacKay,
ministre de la Défense nationale

tenir compte du fait que nous sommes 
responsables de nos militaires, de nos 
partenaires du secteur civil, de leur 
famille, et en particulier des soldats 
malades et blessés. » 

Enfin, le Vam Donaldson affirme que 
la situation de la Défense est bonne.  
Il affirme qu’évaluer le travail que nous 
accomplissons en tant qu’équipe, notre 
efficacité, nos programmes et nos dépenses 
est un exercice valable. L’important, c’est 
de se souvenir que nous sommes une 
équipe et que nous traversons ensemble 
cette période de changement. 

Le VCEMD rappelle que ce 
processus vise à jeter les bases de l’avenir 
de la Défense. Il fait remarquer que tout 
le monde doit y participer pleinement 
afin de trouver des solutions durables et 
novatrices pour mener nos activités à 
l’aide de moins de ressources. 

« En fin de compte, nous allons 
changer notre façon de travailler. Nous 
le ferons ensemble, comme équipe, et les 
changements que nous apporterons vont 
améliorer notre travail. »

  
à apprivoiser le changement

son  
personnel
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Les employés concernés par les changements  
annoncés ont accès à des ressources 

COMPOSER avec le  
réaménagement des effectifs

L’annonce faite dans le budget de 2012 
portant sur la façon dont la Défense sera 
touchée par le plan d’action de réduction 
du déficit concerne tous les membres de 
l’Équipe de la Défense.

Les économies préconisées dans le 
plan d’action de réduction du déficit  
et l’examen stratégique, deux des 
nombreuses mesures de changement en 
cours au Ministère depuis quelques 
années, jetteront les assises pour une 
nouvelle façon de faire à la Défense 
nationale. 

Par contre, la mise en œuvre de ces 
mesures d’économie mènera également 
à la réduction du nombre d’emplois civils 
au Ministère, ainsi que dans l’ensemble 
de la fonction publique. On procédera à 
cette transition à l’aide d’un processus 
appelé « réaménagement des effectifs ». 

« Nous tentons de garder le plus 
grand nombre possible d’employés civils 
et nous examinons toutes les options 
avant d’en arriver au réaménagement des 
effectifs », affirme Stéphanie Poliquin, 
directrice générale, Perfectionnement de 
l’effectif, au bureau de la SMA(RH-Civ). 

« Réaménagement des effectifs » (RE) 
est le terme officiel utilisé pour désigner 
l’abolition de postes occupés par des 

civils. Avant de mettre en œuvre un 
processus de réaménagement des effectifs, 
il faut produire une analyse approfondie 
des programmes et des services, ainsi que 
des compétences et des qualifications des 
employés. 

Après l’étape de l’analyse, le  
sous-ministre peut déterminer que les 
services d’un employé ou de plusieurs 
employés nommés pour une période indé-
terminée ne sont plus nécessaires pour 
l’une des raisons suivantes : 
•	 manque de travail;
•	 abolition d’une fonction;
•	 déménagement d’une unité de travail 

à un endroit où l’employé ne veut 
pas s’installer;

•	 transfert du travail à l’extérieur de 
l’administration publique centrale 
en raison du recours à un autre mode 
d’exécution.
Nous occuper des employés touchés 

est notre priorité en matière de gestion. 
D’ailleurs, selon Mme Poliquin, le minis-
tère de la Défense nationale continuera, 
pendant tout le processus, à s’inspirer des 
valeurs de respect, d’intégrité, d’excel-
lence et de leadership. Ces valeurs, ainsi 
que celles exprimées dans le Code de 
valeurs et d’éthique de la fonction 

publique, guideront la façon dont les 
mesures seront mises en œuvre, ainsi que 
la gestion des répercussions sur les 
employés.

Avant de confirmer toute abolition 
d’emplois, la direction utilisera tous les 
autres moyens de gestion de la main-
d’œuvre dont elle dispose.

Mme Poliquin affirme que l’organisa-
tion tentera de réaliser des économies, 
notamment grâce aux départs naturels 
(notamment les départs à la retraite), à 
la réorganisation des tâches essentielles 
et à une planification rigoureuse des 
ressources humaines et des activités. 
D’autres méthodes pourraient également 
être utilisées, notamment :
•	 ne pas pourvoir les postes vacants 

moins importants; 
•	 maintenir les contrôles sur la dota-

tion externe; 
•	 recourir à l’échange de postes;
•	 donner une formation de recyclage 

aux employés qui occupent des 
postes superflus afin que leurs apti-
tudes et leurs compétences puissent 
servir ailleurs au Ministère.
Par contre, les réductions ne peuvent 

pas s’effectuer par les départs naturels 
seulement.

Mme Poliquin reconnaît qu’il est 
angoissant de recevoir un avis annonçant 
que l’on est visé par le réaménagement 
des effectifs. Le bureau de la  
SMA(RH-Civ) a mis au point une série 
d’outils, de programmes et de séances 
d’information pouvant aider les employés 
à traverser cette période difficile et à 
prendre des décisions. 

Un processus officiel permet d’aviser 
les employés que leur poste est aboli. Les 
employés touchés seront avisés de leur 
situation en personne et leur situation 
sera par la suite confirmée par écrit par 
leur gestionnaire respectif. Le représen-
tant syndical sera également mis au 
courant de la situation. Une trousse 
contenant des renseignements, des guides, 
des liens aux ressources et aux services 
offerts, notamment l’orientation profes-
sionnelle, l’aide aux employés et la rédac-
tion du curriculum vitæ, sera offerte aux 
employés touchés. La trousse comprendra 
également les documents suivants : 
•	 Le Guide des employés civils pour le 

réaménagement des effectifs
•	 Une liste de questions et de réponses
•	 Une liste de contrôle de l’employé
•	 Une liste de personnes-ressources
•	 Les rôles et responsabilités

•	 Des renseignements sur le PAE et  
sur le Centre d’apprentissage et de 
carrière de la Défense nationale

•	 Des conseils sur la retraite
Mme Poliquin ajoute qu’il faut noter 

que l’annonce du retranchement d’un 
programme ne signifie pas une perte 
d’emploi immédiate. Si votre poste fait 
l’objet de mesures de réaménagement des 
effectifs, certaines solutions s’offrent à 
vous. Les employés auront également le 
temps d’examiner la situation et de 
prendre une décision éclairée pour eux et 
pour leur famille.  

« Les ressources existantes peuvent 
grandement aider l’employé touché. Vous 
êtes bien entouré, n’hésitez pas à 
demander de l’aide à votre gestionnaire, 
et communiquez avec votre agent des 
ressources humaines ainsi qu’avec votre 
Centre d’apprentissage et de carrière », 
affirme Mme Poliquin.

Les diagrammes suivants vous 
donneront une idée des options qui  
s’offrent à vous. Vous pourrez également 
étudier vos options plus attentivement 
dans la section sur le réaménagement des 
effectifs du site intranet des RH-Civ, au 
http://hr.ottawa-hull.mil.ca/hrciv/fr/
home_f.asp. 
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Les spécialistes du bureau de la SMA(RH-Civ) ont préparé des outils et  
des ressources que vous trouverez à la page « Cap sur le changement », au  
http://ed-dt.mil.ca/. 

TROUSSE DES EMPLOYÉS
•	 Comprendra une partie consacrée au réaménagement des effectifs

CENTRES D’APPRENTISSAGE ET DE CARRIÈRE
•	 Ils sont situés partout au pays.
•	 Ils donnent des conseils personnalisés.
•	 Ils aident les employés à rédiger des curriculum vitae, à peaufiner 

leurs techniques d’entrevue, en plus de fournir des services 
d’orientation.

RENSEIGNEMENTS 
•	 Parlez à votre gestionnaire.
•	 Consultez la page « Cap sur le changement » du site intranet  

de l’Équipe de la Défense, au http://ed-dt.mil.ca/.
•	 Consultez le site intranet du groupe de la SMA(RH-Civ), au  

http://hr.ottawa-hull.mil.ca/hrciv/fr/home_f.asp. 
•	 Communiquez avec un agent du Programme d’aide aux employés.
•	 Consultez votre agent des ressources humaines et le représentant 

syndical de votre section locale.

Les employés à qui le sous-ministre ne peut pas offrir de garantie d’offre 
d’emploi raisonnable ont trois options.

A) Une période de 12 mois à titre d’employé 
excédentaire 

B) Mesure de soutien à la transition et annulation  
de la réduction de la pension
•	 Un paiement comptant pouvant représenter jusqu’à  

52 semaines de salaire, fondé sur le nombre d’années  
de service de l’employé, en échange de sa démission.

•	 Si l’employé est âgé de 55 à 59 ans et compte au moins dix 
années de service, il pourrait bénéficier d’une exonération de 
la réduction de ses prestations de retraite.

C) Mesure de soutien à la transition et allocation  
de formation et d’études
•	 Un paiement comptant pouvant représenter jusqu’à  

52 semaines de salaire, fondé sur le nombre d’années  
de service de l’employé, en échange de sa démission.  

•	 Jusqu’à 11 000 $ pour le remboursement des frais de  
scolarité, des livres et du matériel.

On donne à l’employé 120 jours pour prendre une décision.

Si l’employé ne se décide pas dans les 120 jours, on lui accorde l’option 
de la période de 12 mois à titre d’employé excédentaire.

OPTIONS DE RÉAMÉNAGEMENT 
DES EFFECTIFS (SANS GOER) 

 

Tout employé nommé pour une période indéterminée dont les services 
ne sont plus nécessaires à cause d’un réaménagement des effectifs 
et pour qui le sous-ministre sait ou peut prévoir qu’il y aura des 
possibilités d’emploi recevra une garantie d’offre d’emploi raisonnable 
(GOER). Seul le sous-ministre peut accorder ou refuser une telle 
garantie.    

Renseignements sur la GOER:
•	 L’offre d’un emploi permanent se fait normalement à un niveau 

équivalent, mais peut être à un niveau inférieur.
•	 Si un employé est nommé à un poste d’un niveau inférieur, il est 

admissible à la protection salariale et à la priorité de réintégration 
à son ancien groupe et niveau.

•	 L’employé doit être mobile et capable de suivre une formation de 
recyclage.

•	 Dans la mesure du possible, une offre d’emploi raisonnable devrait 
se situer dans la zone d’affectation de l’employé.

GARANTIE D’OFFRE 
D’EMPLOI RAISONNABLE

Un employé optant (un employé qui dispose de 120 jours pour 
prendre une décision) qui désire rester dans l’administration publique 
centrale peut faire un échange avec un employé non touché (rempla-
çant) qui désire quitter en se prévalant de l’option B ou C.

L’échange de poste est un outil de gestion visant à permettre le 
maintien d’un emploi lorsqu’une GOER ne peut pas être offerte. 
L’échange a habituellement lieu entre deux personnes du même 
groupe et du même niveau. Le gestionnaire a le droit d’accorder ou 
de refuser l’échange de postes, car il doit déterminer si l’employé 
optant répondra aux exigences continues du poste. 

Si vous souhaitez faire un échange de postes avec un employé 
optant, veuillez en informer votre gestionnaire et votre agent des 
ressources humaines. Vous pouvez également vous inscrire dans 
le site Web officiel d’échange de postes au www.gcforums.gc.ca/
default.aspx?l=f.

ÉCHANGE DE POSTES

Le déplacement autorisé d’une unité de travail à un lieu de travail situé 
au-delà de ce que l’on considère localement comme une distance normale 
à parcourir quotidiennement entre l’ancien lieu de travail et le lieu de rési-
dence actuel de l’employé.

Les employés ont droit à six mois pour décider s’ils désirent se réinstaller 
avec leur unité de travail ou faire l’objet d’un RE.

Si l’employé refuse de se réinstaller, on lui donnera une GOER ou on lui 
proposera les options qui s’imposent (selon l’approbation du SM). 

L’emploi réinstallé peut être considéré comme une offre d’emploi raison-
nable si aucun autre emploi ne peut être trouvé dans la zone de mobilité 
préférée par l’employé.

RÉINSTALLATION D’UNE UNITÉ 
DE TRAVAIL

La formation en cours d’emploi ou toute autre formation 
visant à permettre aux employés touchés, aux employés 
excédentaires et aux employés mis à pied de se qualifier 
pour un poste à pourvoir immédiatement ou à l’avenir 
dans la fonction publique fédérale.

Les employés excédentaires peuvent être admissibles 
à une période de recyclage pouvant aller jusqu’à  
deux ans.

RECYCLAGE

Un survol du RE
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LES CHANGEMENTS À LA DÉFENSE

GESTIONNAIRES ET SUPERVISEURS :

Les employés et les gestionnaires du MDN et des FC le savent bien : 
le changement est, aujourd’hui, une partie importante de notre vie. 
Peu importe où il se produit dans l’organisation, le changement 
s’accompagne toujours d’incertitude et de stress pour les personnes 
concernées. Les gestionnaires ont un rôle à jouer pour atténuer le 
stress et l’incertitude, et la meilleure façon de le faire est de com-
muniquer avec les gens et de les mobiliser.

Si le courriel et les sites intranet sont des moyens rapides de 
transmettre l’information à un grand nombre de personnes, la com-
munication en personne demeure le moyen le plus efficace d’amener  
les gens à collaborer à une initiative de changement. Bien que la 
transmission de l’information doive être enclenchée par la haute  
direction, en pratique, les employés se sentent plus concernés 
lorsque l’information vient de leur superviseur immédiat ou de leur  
gestionnaire. Les messages doivent être cohérents, et les gestion-
naires doivent pouvoir expliquer le changement et le mettre en lien 
avec la réalité quotidienne.

 « La communication ouverte et fréquente avec les employés 
contribue à bâtir la confiance », affirme Laurie Rose, gestionnaire 
du changement transformationnel au bureau de la SMA(RH-Civ). 
« Que vous fassiez des rencontres individuelles ou de groupe, 
l’essentiel est d’être à l’écoute des préoccupations et des difficultés 

des employés et de prendre conscience des renseignements dont ils 
ont besoin pour aller de l’avant. »

La qualité de la gestion du changement dans une organisation 
est directement liée au sentiment qu’ont les employés de participer à 
ce changement. « Les gens appuient ce qu’ils ont contribué à 
établir », explique Mariette Thomas, gestionnaire de la mobilisation 
des intervenants pour la SMA(RH-Civ).

En faisant participer les employés autant que possible à leurs 
initiatives de changement, les gestionnaires ouvrent les voies de 
communication et obtiennent des renseignements précieux sur la 
position des employés par rapport au changement.

FACILE À DIRE, DIFFICILE À FAIRE ?

En théorie, il semble facile de parler aux employés du changement et 
de les y faire participer. Mais en pratique, bon nombre de gestion-
naires et de superviseurs ont peur de ne pas dire ce qu’il faut, de 
donner les mauvais renseignements ou de ne pas pouvoir faire par-
ticiper les employés. Toutefois, en ne disant rien ou en ne faisant 
rien, ils éliminent tout simplement la possibilité d’établir un dia-
logue constructif  et de gagner la confiance des employés. 

« Il est possible que vous n’ayez pas toutes les réponses, et c’est 

correct, dit Mme Rose. L’information viendra par un mouvement de 
flux et de reflux. » Tout changement est comme une cible en mouve-
ment, particulièrement dans une organisation aussi grande et com-
plexe que la nôtre. « Le secret, dit-elle, c’est de continuer à 
communiquer. »

En faisant preuve d’ouverture et d’honnêteté avec les employés 
à l’égard de ce que vous savez, vous pouvez dissiper les rumeurs 
rapidement et éviter de les laisser grossir. En tant que gestionnaire, 
procéder de la sorte vous permet de transmettre les questions au 
niveau supérieur de votre chaîne de commandement et de fournir 
des réponses aux employés dès que vous les obtenez.

Le changement est inévitable au travail, comme dans les autres 
sphères de notre vie. Cependant, si nous nous soutenons mutuelle-
ment et nous nous concentrons sur les résultats favorables des pro-
cessus de changement, le résultat final sera un ministère qui répond 
aux attentes des Canadiens et un milieu de travail où tous sont en 
mesure d’exceller.

Pour vous tenir au courant des changements au MDM et dans 
les FC, ou pour connaître de nouveaux moyens de composer avec  
le changement, visitez le site intranet de l’Équipe de la Défense, à 
http://dt-ed.mil.ca. Les renseignements qui s’y trouvent seront mis à 
jour régulièrement. 

influencer le changement

Le changement peut parfois être ardu et 
s’y adapter peut être difficile pour bon 
nombre d’entre nous. Or, selon un spécia-
liste du changement organisationnel, en 
tirant avantage des outils à la disposition 
de tous les membres de l’Équipe de la 
Défense, nous nous donnons la capacité 
d’affronter les périodes de changement.

« Être conscient du changement et 
réagir à celui-ci forme la résistance et le 
renforcement, explique Marie Drapeau, 
stratège en matière de changement au 
bureau du sous-ministre adjoint 
(Ressources humaines – Civils). »

Comme l’affirme Mme Drapeau, au 
cours d’une période de changement orga-
nisationnel comme celle que vivent actuel-
lement le gouvernement, le ministère de 
la Défense nationale et les Forces cana-
diennes, il est important de vous rappeler 
que vous n’êtes pas seul. L’ensemble de 
l’organisation vit un changement. Tout 
le monde est touché.

Les membres de l’Équipe de la 
Défense ont accès à de nombreuses 
ressources afin de surmonter les difficultés 
liées à la situation actuelle. Pendant cette 
période, il est important de tirer avantage 
de ces ressources afin de garder une bonne 
santé mentale, physique et intellectuelle 
dans un milieu où l’on jouit d’un grand 
soutien.

Selon Mme Drapeau, il est important 
de se rappeler que, malgré le nombre de 
changements que connaît actuellement 
la Défense, personne n’est seul. Chacun 
devra faire face à différents changements, 
que ce soit dans la façon d’accomplir le 
travail actuel, dans la redéfinition de 
l’ensemble des responsabilités ou simple-
ment en tant que témoin des répercus-
sions de la transformation. Il existe des 
services et des programmes, comme ceux 
que l’on présente à la fin de cet article et 
qui servent à aider les gens, peu importe 
la situation.

« Parfois, nous sommes timides ou 
nous avons peur d’utiliser les ressources 

auxquelles nous avons accès, affirme  
Mme Drapeau. Pourtant, elles nous 
permettent de prendre les devants, de 
devenir plus forts et d’être plus à même 
de faire face à la prochaine transition. 
Car, bien sûr, il y aura encore du 
changement. » 

Mme Drapeau admet également qu’il 
faut un certain courage pour chercher  
du soutien, mais que plus les gens s’aident, 
plus ils auront une emprise sur la 
situation. 

Voici quelques-unes des ressources à 
la disposition des membres de l’Équipe 
de la Défense. 

LE PROGRAMME D’AIDE 
AUX EMPLOYÉS 
Le Programme d’aide aux employés (PAE) 
est un service confidentiel et volontaire à 
court terme qui permet de venir en aide 
aux employés et aux membres de leur 
famille admissibles qui font face à des 
problèmes personnels ou professionnels. 
Conçu comme un programme syndical-
patronal, les employés du MDN ont 
recours au PAE depuis 1982. Les 
employés peuvent discuter avec un agent 
d’orientation du MDN pendant les heures 
d’ouverture ou avec un conseiller profes-
sionnel en santé mentale de Santé 
Canada, et ce, 24 heures par jour et  
365 jours par année. Pour obtenir des 
précisions sur le PAE, rendez-vous au 
http://hr.ottawa-hull.mil.ca/eap-pae/ ou 
communiquez avec Santé Canada en 
composant le 1-800-268-7708.

LE PROGRAMME D’AIDE 
AUX MEMBRES DES  
FORCES CANADIENNES
Le Programme d’aide aux membres des 
Forces canadiennes est un service volon-
taire et confidentiel mis sur pied par les 
Forces canadiennes pour venir en aide 
aux militaires (réguliers, réservistes et 
cadets) et à leur famille, qui vivent des 
situations pouvant perturber leur bien-

être personnel et leur rendement  
au travail. Pour en savoir plus, visitez  
le www.forces.gc.ca/assistance/ 
default-fra.asp.

LES CENTRES 
D’APPRENTISSAGE  
ET DE CARRIÈRE
Les Centres d’apprentissage et de carrière 
(CAC) sont situés partout au pays et ils 
offrent des outils pour améliorer les capa-
cités professionnelles des militaires et des 
employés civils, faire avancer leur carrière 
ou améliorer leurs connaissances des 
technologies traditionnelles et nouvelles. 
Les CAC donnent des services axés sur 
la carrière et l’apprentissage, mais aussi 
de la formation et des ateliers sur divers 
sujets, comme la gestion du changement. 
Pour obtenir des précisions, rendez-vous 
au http://hr.ottawa-hull.mil.ca/hrciv et 
cliquez sur « Cours ».

L’ÉCOLE DE LA FONCTION 
PUBLIQUE DU CANADA
L’École de la fonction publique du 
Canada (EFPC) offre une foule d’activités 
d’apprentissage et de ressources pour 
vous aider à avoir du succès dans votre 
travail et pour combler les besoins de 
votre organisation. L’établissement donne 
également une grande variété de cours 
qui vous permettront de faire face  
au changement. Pour en savoir plus  
sur les cours de l’EFPC, visitez le  
www.efpc-csps.gc.ca.

LES COLLÈGUES
Discuter avec vos collègues peut aussi se 
révéler très utile, car ces derniers 
travaillent dans le même milieu que vous 
et sont en mesure de comprendre ce que 
vous pouvez ressentir. Trouver un collègue 
ou un gestionnaire avec qui vous vous 
sentez à l’aise et écoutez ses conseils. Cette 
façon de faire peut être avantageuse pour 
chacun et peut également encourager les 
autres à parler de leurs inquiétudes. 

VOUS DONNER DES AILES

COURS  
•	 Le changement et vous 
•	 La gestion du changement
•	 La santé mentale pour  

les gestionnaires  
responsables de civils

•	 Équilibre entre le travail  
et la vie personnelle

•	 Gérez le changement et  
la transition 

•	 Faites mieux avec moins 
•	 Favorisez la création  

d’un effectif efficace  
et productif 

•	 Communiquez clairement  
et efficacement en période 
de changement 

RESSOURCES EN LIGNE
•	 Réaménagement des 

effectifs 
•	 Pilotage du changement  

sur le réseau GCPedia  
•	 GC Forums : Créez  

un compte pour lire  
et afficher des  
commentaires portant  
sur le changement. 

•	 Corporate Leadership 
Council (en anglais seule-
ment) : Créez un compte 
avec votre adresse courriel 
(forces.gc.ca) pour accéder 
à un grand éventail  

d’outils et de ressources 
concernant la gestion du 
changement et des sujets 
connexes.

SERVICES POUR  
LES GESTIONNAIRES
•	 Groupe du changement 

stratégique de l’École  
de la fonction publique  
du Canada 

•	 Accès à des services 
professionnels 

•	 Gestion des connaissances 
•	 Transmission des 

connaissances 

COMMUNAUTÉS DE  
PRATIQUE
•	 Communauté nationale  

des gestionnaires 
•	 Réseau des gestionnaires 

de la Défense nationale 

RESSOURCES POUR  
LE PERSONNEL
•	 Programme d’aide aux 

employés 
•	 Programme d’aide aux 

membres des FC
•	 Programme de promotion 

de la santé des FC 
•	 Mieux-être social 

Vous trouverez des ressources pouvant vous aider à faire face 
au changement à la page « Cap sur le changement » du site 
intranet de l’Équipe de la Défense, au http://ed-dt.mil.ca, en 
cliquant sur l’onglet « Ressources ».

DES  
RESSOURCES  
SUR LE CHANGEMENT

Laissez le changement 
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LES CHANGEMENTS À LA DÉFENSE

Comme beaucoup d’entre nous le savent, 
il peut être difficile de s’adapter au chan-
gement, quel qu’il soit. En se penchant 
sur son passé, tout le monde, ou presque, 
peut se souvenir de bouleversements qui 
ont fait basculer sa vie. En prenant le 
temps d’examiner les sentiments que nous 
avons éprouvés au cours de ces périodes 
de changement voulu ou imposé,  nous 
constatons que les comportements 
émotionnels que nous avons adoptés 
étaient probablement semblables dans 
chacun des cas. 

Selon les spécialistes, la plupart des 
gens passent par les quatre phases du 
processus de changement, lesquelles ont 
des caractéristiques différentes. « Il est 
normal de traverser ces quatre phases, 
même s’il s’agit d’un changement voulu », 
explique Marie Drapeau, stratège en 
matière de changement au bureau du 
sous-ministre adjoint (Ressources 
humaines – Civils).

LA COURBE DE  
TRANSITION DU 
CHANGEMENT

Lorsque survient un changement en 
milieu de travail, aussi appelé change-
ment organisationnel, le personnel à tous 
les échelons passe habituellement par les 
quatre phases suivantes : 
1. le déni
2. la résistance

•	 au cours de ces deux phases, 
on tente de se cramponner  
au passé 

3. l’exploration 
4. l’engagement

•	 au cours de ces deux phases, 
les gens commencent à  
examiner l’avenir 

Cependant, ceux qui s’enfoncent 
dans le déni ou dans la résistance 
font face à un problème. La résistance 

au changement est souvent perçue 
comme un comportement néfaste 
qui devrait être évité. En réalité, il 
est impossible de se soustraire à la 
résistance, qui est une composante 
naturelle et nécessaire du change-
ment. Pour venir à bout de la résis-
tance, toutefois, nous devons en 
comprendre la cause et apprendre 
à la maîtriser. 

 LE CHANGEMENT : 
du déni à  l’engagement

« La résistance à la nouveauté 
est un outil d’autoconservation 
naturel qu’utilisent tous les êtres 
humains », indique Mme Drapeau. 

Le changement provoque un 
besoin humain impérieux incon-
scient qui déclenche une résistance. 
Mme Drapeau fait remarquer que 
les êtres humains éprouvent cinq 
besoins affectifs impérieux : la 
signification, la sécurité, la recon-
naissance, la participation et 
l’action. Lorsque ces besoins affec-
tifs impérieux sont menacés, les 
gens réagissent de manières 

prévisibles qui mènent à la résis-
tance au changement. 

« Qu’elle soit employée, 
gestionnaire ou cadre supérieure 
d’une organisation, toute personne 
manifestera de la résistance. Ce 
dont il faut se souvenir, c’est que 
personne ne traverse les mêmes 
phases au même moment. », ajoute 
Mme Drapeau. 

L’EFFET MARATHON

Mme Drapeau explique que les gestion-
naires supérieurs, comme les autres 
employés, traversent ces quatre phases. 
Toutefois, comme ils ont probable-
ment travaillé pendant un certain 
temps à la mesure de changement 
avant son annonce, ils ont déjà amorcé 
la phase d’engagement lorsque la 
mesure devient officielle. Bien que les 
cadres soient déjà engagés, le reste du 
personnel entame les premières phases. 

UNE RUE À  
DOUBLE SENS 

La responsabilité du franchissement 
de ces phases incombe à tous, 
d’autant plus qu’elle est nécessaire au 
succès du processus. Les cadres 
doivent accompagner les employés et 
se montrer sensibles à leur résistance, 
mais il revient aux employés d’expli-
quer le besoin qui est menacé et la 
peur que cache la résistance. 

Si vous avez des inquiétudes, 
parlez-en à votre gestionnaire et 
encouragez-le à maintenir des 
communications ouvertes pendant 
toute la durée du processus. 

« Une fois que la question a 
été exprimée au grand jour, on 
peut en discuter et le gestion-
naire peut appuyer la personne 
qui traverse cette phase », dit 
Mme Drapeau. 

Pour avancer, vous devez 
d’abord reconnaître que vous êtes 
en état de déni ou de résistance; 
vous pouvez alors commencer à 
vous engager dans le changement, 
puis le mener à bien.

SAVOIR RECONNAÎTRE 
LES PHASES

Jetez un coup d’œil aux signes suivants 
et voyez si vous pouvez déterminer la 
façon dont vous vous sentez. Il est très 
possible que vous traversiez l’une des 
quatre phases suivantes ou que vous en 
chevauchiez deux. Avoir pleinement 
conscience de la phase que vous traversez 
peut vous permettre d’avancer dans le 
processus de changement. 

Déni 
•	 Minimiser
•	 Ignorer
•	 Continuer comme avant 

Résistance
•	 Colère, ressentiment
•	 Peur, anxiété
•	 Repli sur soi, torpeur
•	 Confusion 
•	 Tristesse, état dépressif, senti-

ment de culpabilité

Exploration 
•	 Être motivé, mais manquer de 

concentration
•	 Essayer de nouvelles choses
•	 Être enthousiaste
•	 Élaborer des plans 

Engagement
•	 Prendre des décisions
•	 Prendre des mesures
•	 Être clair
•	 Poursuivre ses plans  jusqu’au 

bout

Peu importe la phase que traverse 
un membre de l’équipe, c’est une 
bonne chose de favoriser la discus-
sion ouverte étant donné que celle-ci 

permet aux employés ainsi qu’aux 
autres membres de l’équipe de mieux 
comprendre où ils se situent dans le 
processus. Le silence pose davantage 
problème, puisque les sentiments 
refoulés continuent de se développer 
et que seul le changement de comporte-
ment permet de reconnaître les phases 
que traversent les gens. 

S’APPUYER  
MUTUELLEMENT 
PENDANT LE 
PROCESSUS 

Selon Mme Drapeau, de nombreuses 
personnes traversent une phase sans le 
savoir. La stratège en matière de change-
ment souligne que le maintien de commu-
nications ouvertes n’est pas seulement une 
responsabilité de la direction, mais égale-
ment un moyen pour l’ensemble du 
personnel de s’appuyer mutuellement 
pendant toute la durée du processus.  
« Des personnes de votre entourage 
peuvent remarquer une différence dans 
votre comportement », ajoute-t-elle. 

Il est essentiel de rassembler les 
gens étant donné que chaque personne 
peut ainsi observer le processus de 
changement au moyen de lunettes 
différentes, pendant des phases différ-
entes. « Le soutien mutuel que nous 
pouvons nous apporter pendant les 
différentes phases du processus est 
contagieux », affirme Mme Drapeau.

Pour en savoir plus sur la manière 
de maintenir des communications 
ouvertes pendant toute la durée du 
cycle de changement, consultez la page 
« Cap sur le changement » au  
http://ed-dt.mil.ca/.  

« Qu’elle soit employée, gestionnaire 
ou cadre supérieure d’une organisa-
tion, toute personne manifestera de la 
résistance. Ce dont il faut se souvenir, 
c’est que personne ne traverse les 
mêmes phases au même moment. » 
 

— Marie Drapeau, stratège en matière  
    de changement

Être conscient de la phase que vous traversez peut vous donner 
la capacité de franchir le processus de changement.

GESTIONNAIRES ET SUPERVISEURS :

VOUS DONNER DES AILES
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LES CHANGEMENTS À LA DÉFENSE

La capacité d’adaptation est une qualité 
nécessaire pour composer avec le changement et 
l’ambiguïté. Les personnes qui ont cette capacité ont 
tendance à posséder les six traits suivants : 

•	 Optimisme : Les gens qui savent s’adapter 
croient que le changement leur sera favorable et ils 
sont capables de transformer des situations difficiles 
en espoir en l’avenir.

•	 Confiance en soi : Les gens qui savent 
s’adapter ont une confiance réaliste en leurs apti-
tudes. C’est pourquoi ils ont tendance à influer sur 
le changement, plutôt que de laisser le changement 
influer sur eux.

•	 Concentration  : Les gens capables de 
s’adapter peuvent établir des objectifs de façon 
efficace et tenter de les atteindre, même dans des 
situations difficiles. 

•	 Ouverture d’esprit : Les gens qui savent 
s’adapter sont ouverts à différentes tactiques et 
stratégies et sont aptes à trouver des approches et 
des solutions différentes pour s’adapter au 
changement. 

•	 Initiative : Les gens capables de s’adapter 
sont prêts à plonger dans l’inconnu, à accomplir les 
gestes nécessaires pour réussir. 

•	 Esprit d’équipe  : Les gens qui savent 
s’adapter font appel aux autres en période de chan-
gement; ils cherchent à mettre à profit les compé-
tences et l’expérience des autres ainsi que les leurs.

Le mot que vous choisissez d’utiliser 
révélera dans son ensemble votre percep-
tion du changement. Les gens réagissent 
différemment au changement; certains 
sont emballés par les possibilités et les 
nouvelles choses qu’il apporte; d’autres 
le craignent et le voient comme un 
fardeau additionnel. Bien que le chan-
gement soit une force constante dans nos 
vies et que les gens soient plus aptes à 
gérer les transitions, le processus peut 
toutefois s’avérer difficile. 

«  L’être humain veut réussir  », 
explique Laurie Rose, gestionnaire du 
changement transformationnel au bureau 
du sous-ministre adjoint (Ressources 
humaines – Civils). « Lorsque nous vivons 
un changement, nous pouvons avoir 
l’impression de perdre des compétences 
et de devoir nous aventurer à l’extérieur 
de notre zone de confort. » 

Selon Mme Rose, bien que le change-
ment nous soit souvent imposé et que 
nous n’y  puissions pas grand-chose, nous 
ne devrions pas nous croire impuissants. 
Il faut y voir des occasions d’exercer son 
influence, d’apprendre à maîtriser ses 
réactions, d’apprendre du processus et 
d’aller de l’avant.  

« En tant que membres de l’Équipe 
de la Défense, nous sommes maîtres 
de nos attitudes et de notre état d’esprit 
par rapport au changement, précise  

Mme Rose. On ne peut éviter le change-
ment, mais on peut choisir comment y 
réagir. Allez-vous l’accueillir à bras 
ouverts, vous concentrer sur les bons 
aspects et évoluer, ou allez-vous y résister 
ou rester sur place? »

Le changement s’accompagne 
souvent d’incertitude, d’insécurité et de 
stress, des éléments qui peuvent se trans-
former en résistance. 

La résistance est l’expression de la 
peur, soit la peur de l’inconnu, la peur 
des conséquences néfastes ou de la perte 
de relations, entre autres. Discuter de la 
question, parler de ce qui nous inquiète 
et exprimer ce dont nous avons besoin 
pour traverser une transition est un 
élément essentiel d’une gestion de  
changement réussie. 

« Le déni, la peur et la résistance sont 
des sentiments normaux et naturels dans 
le processus de changement, indique  
Mme Rose. Là où le bât blesse, c’est 
lorsqu’on conserve cet état d’esprit.  
Il faut trouver des moyens d’avancer et 
d’arriver au point où l’on peut accepter 
le changement et les nouvelles occasions 
qui y sont liées. »

« Lorsqu’une porte se ferme, une 
autre s’ouvre, ajoute Mme Rose. Il importe 
de chercher les possibilités dans un chan-
gement. Vous pourriez croire que ce n’est 
pas le bon moment d’être affecté ou que 

le lieu est loin d’être idéal, alors que dans 
les faits, la situation pourrait présenter 
des occasions auxquelles vous et votre 
famille ne vous seriez pas attendus. » 

« Le changement est nécessaire 
puisqu’il nous aide à évoluer et à 
grandir. Même les changements les 
plus difficiles, comme la perte d’un 
emploi, peuvent cacher des occasions 
d’apprendre ou d’entreprendre une 
carrière. Il faut par contre être en 
mesure de voir ces occasions et d’y être 
ouverts. » 

Les gens peuvent utiliser divers 
moyens pour s’aider en période de 
changement. Mme Rose leur recom-
mande de penser aux changements 
qu’ils ont vécus dans le passé, comme 
un déménagement, une promotion, un 
mariage,  la naissance d’un enfant, le 
décès d’un membre de la famille ou 
un divorce, et de cerner les stratégies 
qui leur ont permis de faire la 
transition. 

Parmi ces stratégies, figurent : se 
tenir au courant, poser des questions, 
parler à des amis à qui l’on fait 
confiance, dresser une liste des avan-
tages et des inconvénients, se donner 
la permission de vivre le cycle 
émotionnel du changement et s’ins-
pirer de faits, non d’hypothèses. 

« Il y a de fortes chances que les 
stratégies qui vous ont été utiles dans 
le passé le soient de nouveau  », 
conclut Mme Rose. 

Pour vous tenir au courant des  
changements qui s’opèrent au MDN et 
dans les FC, consultez la page « Cap  
sur le changement  » du siteintranet  
de l’Équipe de la Défense, au  
http://ed-dt.mil.ca. 

Terminez cette phrase : Le changement est ________. 

ANXIÉTÉ

DÉNI

BONHEUR

PEUR

MENACE

CULPABILITÉ

HOSTILITÉ

DÉPRESSION

DÉSILLUSION

ACCEPTATION
PROGRESSIVE

ALLER DE 
L’AVANT

Finalement,
quelque chose 

va changer!

Quelles seront
 les répercussions?

De quelle façon cela 
me touchera-t-il?

Qui suis-je?

Puis-je y 
faire face?

C’est plus 
gros que je ne 

le croyais!

Ai-je vraiment 
fait ça?

Je pars!
Ce n’est pas 

pour moi!

Changement?
Quel changement?

Ça va fonctionner, 
même si je dois y 
laisser ma peau!

Je peux 
me projeter

dans le futur.

Ça peut fonctionner 
et être avantageux.
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Ne peut être vendue ni copiée dans le cadre d’une publication destinée au public. 
Ressource gratuite offerte à l’adresse www.businessballs.com
Traduit en français par l’Agence canadienne de développement international.

Le changement passe par 
L’ATTITUDE

« On ne peut éviter le changement,  
mais on peut choisir comment y réagir. »

— Laurie Rose

LE PROCESSUS DE TRANSITION
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ESSAIS EN MER : 
ALLONS-Y 

Le M 2 David Johnston, technicien d’armes principal et instructeur-torpilleur, prépare la 
torpille lourde d’entraînement de type MK48 que lancera le NCSM Victoria. 

Le 13 mars 2012, le NCSM Victoria a exécuté une série d’essais de ses systèmes d’armes 
en mer au Centre d’expérimentation et d’essais maritimes des Forces canadiennes,  

dans la baie de Nanoose, en Colombie-Britannique. Ces essais représentaient une étape 
importante pour le programme des sous-marins de la classe Victoria puisque le  

NCSM Victoria était le premier sous-marin de la flotte à lancer le modèle réutilisable de  
la torpille lourde de type MK48. D’autres essais devraient avoir lieu au printemps 2012. 



Travaillez-vous avec quelqu’un qui en fait 
toujours un peu plus? Quelqu’un qui aide 
ses collègues à résoudre des problèmes 
compliqués ou qui entraîne des change-
ments bénéfiques et durables au MDN 
ou dans les FC?

Le bureau de l’ombudsman du MDN 
et des FC accepte actuellement des  
candidatures pour la Mention d’honneur  
Liz Hoffman pour la résolution de 
plaintes – 2012. 

N’importe qui peut présenter la 
candidature de personnes ou de groupes 
de l’Équipe de la Défense. Qu’il s’agisse 
de personnel des FC (Force régulière et 
Réserve) ou d’employés civils et de membres 
de la famille, le candidat doit avoir fait 

preuve d’une ou de plusieurs des qualités 
suivantes :
•	 avoir la volonté de résoudre des 

problèmes de façon officieuse et rapide 
tout en favorisant les moyens non 
traditionnels de règlement des conflits;

•	 avoir le courage de ne pas fermer les 
yeux sur des situations difficiles et de 
trouver des solutions qui respectent 
les valeurs de justice, de loyauté et 
d’intégrité; 

•	 reconnaître les situations d’injustice 
et trouver des moyens de les résoudre; 

•	 adopter une approche systémique de 
résolution de problèmes;

•	 faire preuve d’un esprit d’initiative 
en proposant ou en envisageant des 

solutions novatrices. 
Des membres du Comité consultatif  

de l’ombudsman et la fille de Liz Hoffman 
examineront toutes les mises en candi-
dature qu’ils recevront d’ici le 31 mai. 
S’appuyant sur leurs commentaires, 
l’ombudsman choisira au plus trois réci-
piendaires de la Mention d’honneur Liz 
Hoffman pour la résolution de plaintes. 
Tous ceux et celles qui ont proposé un 
candidat et ceux et celles qui ont fait 
l’objet d’une mise en candidature, qu’ils 
soient retenus ou non, seront informés 
des résultats du processus pendant l’été. 

Si vous souhaitez présenter la  
candidature d’une personne, veuillez 
visiter le www.ombudsman.forces.gc.ca.  

L’OMBUDSMAN DU MDN ET DES FC 
ACCEPTE LES CANDIDATURES

Tracella Romie (à gauche), de Wha Ti, dans les Territoires du-Nord-Ouest, Junette Kingmiaqtuq, de Talyoak, 
au Nunavut, et Kirk Spenner, de Carcross, au Yukon, tous des apprentis Rangers canadiens, montrent les 
reproductions de médailles qu’on leur a remises pour souligner leur participation à titre de porteurs de 
médailles au Relais du 25e anniversaire de la Tournée mondiale Rick Hansen.

Les apprentis Rangers Romie, Kingmiaqtuq et Spenner sont au nombre des 7 000 participants qui ont 
parcouru à pied, en fauteuil ou à vélo un tronçon de 250 mètres du relais.

« C’est très palpitant, commente l’apprentie Ranger Kingmiaqtuq. Ma mère est en fauteuil roulant. C’est 
donc très spécial pour moi d’avoir été choisie pour participer à ce relais commémoratif. » 

Le relais a commencé le 24 août 2011 à Cape Spear, à Terre-Neuve-et-Labrador, et se terminera à 
Vancouver le 22 mai 2012. 

DES APPRENTIS RANGERS 
PARTICIPENT AU RELAIS DE RICK HANSEN

D’UN POINT DE VUE ÉTHIQUE,
QUE FERIEZ-VOUS ?

Le Capitaine Jean Savoie travaille dans une grande section d’approvisionnement 
au Quartier général de la Défense nationale. Il a été affecté récemment à Ottawa 
après avoir obtenu un diplôme d’études supérieures. Il a hâte de s’acquitter des 
tâches liées à son poste d’officier d’état-major auprès du Colonel Carl 
Maisonneuve, directeur de la section. Le gestionnaire de carrière du Capt Savoie 
lui a dit que s’il reçoit un autre RAP supérieur, on inscrira probablement son 
nom sur la liste des candidats par ordre de mérite et qu’il sera promu l’an 
prochain. Il a également informé l’officier qu’il doit maintenir son profil en 
langue seconde, lequel vient d’expirer. Le Capt Savoie sait qu’un cours de langue 
seconde à temps partiel devrait lui permettre de récupérer son profil.  

Quelques mois après son entrée en fonction, le Capt Savoie rencontre  
le Col Maisonneuve pour obtenir des commentaires sur son rendement  
jusqu’à maintenant.

— Alors, Capt Savoie, comment aimez-vous votre poste d’officier supérieur 
dans ma section? demande le Col Maisonneuve. 

— Je crois que je m’adapte assez bien Monsieur, mais j’aimerais suivre un 
cours d’anglais à temps partiel pour maintenir mon profil. J’ai besoin de garder 
ma place sur la liste des candidats par ordre de mérite étant donné que je serai 
peut-être promu l’an prochain, semble-t-il. 

— Un cours à temps partiel ne devrait pas poser de problème, Capt Savoie. 
J’y suis certainement favorable. Allez voir l’agent d’instruction à la salle des 
rapports. Mais rappelez-vous que vous devrez coordonner votre calendrier 
d’instruction avec mon adjointe administrative, car j’ai besoin d’un de vous deux 
ici durant les heures de travail.

Plus tard ce jour-là, le Capt Savoie se rend à la salle des rapports pour 
parler à l’agent d’instruction. 

— « Désolé, Capt Savoie, mais la seule place qu’il nous restait cette année 
a été prise la semaine dernière par l’adjointe administrative du colonel; elle est 
déjà inscrite. Elle pourrait vous laisser sa place, mais le colonel ne sera peut-être 
pas content. Vous n’êtes pas au courant pour ces deux-là? Ça dure depuis des 
mois. »

Le Capt Savoie est surpris et ne sait pas trop quoi faire. Il ne connaît pas 
encore très bien le Col Maisonneuve. Et l’adjointe administrative l’a beaucoup 
aidé en répondant à toutes ses questions depuis son entrée en fonction. 
Toutefois, il est certain que les deux sont mariés.  

Beaucoup plus tard durant l’après-midi, le Capt Savoie se rend compte 
qu’il a oublié son laissez-passer à son poste de travail après une séance d’entraî-
nement au gymnase. Lorsqu’il retourne à son bureau, il aperçoit le colonel 
dans son bureau, dont la porte est fermée, en compagnie de son adjointe 
administrative. « Ils doivent être en train de revoir l’horaire de demain », se 
dit le Capt Savoie. Puis il se remémore sa conversation avec l’agent d’instruc-
tion. « Hum! peut-être qu’il y a en effet quelque chose entre eux. »

Le lendemain, le Capt Savoie se souvient qu’il a accès au compte de 
courriel professionnel du Col Maisonneuve. Il commence à passer en revue 
les courriels que l’officier a envoyés à son adjointe. Après en avoir lu quelques-
uns, il est certain que les deux entretiennent beaucoup plus qu’une relation 
de travail. Bien qu’il ne s’intéresse pas à leur vie personnelle, le Capt Savoie 
se demande s’il doit parler au colonel au sujet du cours de langue. Par contre, 
il sait que la relation personnelle entre l’officier et son adjointe administrative 
constitue un conflit d’intérêts étant donné que cette dernière relève directement 
du colonel. La situation rend le Capt Savoie mal à l’aise, et il n’est pas certain 
de ce qu’il peut faire. Une chose est sûre : il a besoin de suivre ce cours cette 
année pour garantir son avancement professionnel.

Du point de vue de l’éthique de la Défense, quel conseil donneriez-vous 
au Capt Jean Savoie?

Faites parvenir vos commentaires et vos suggestions de scénarios d’éthique 
à ethics-ethique@forces.gc.ca, sous couvert d’anonymat si vous le désirez.

UNE RELATION TROP INTIME
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Les FC entrent dans 
l’univers du populaire site 
Twitter. Les Canadiens 
férus de microblogage 
seront maintenant bran-

chés directement au MDN et aux FC.
Twitter est un outil fort populaire 

(383 millions de profils dans le monde au 
1er janvier 2012) de réseau social et de 
microblogage qui permet aux internautes 
d’afficher gratuitement des messages de 
140 caractères ou moins, appelés tweets 
ou « gazouillis ».

Le monde de l’information s’intéresse 
de plus en plus les médias sociaux. Les FC 

ne font pas exception; elles  
adoptent la communication instantanée, 
conformément à la directive du gouverne-
ment du Canada concernant les médias 
sociaux, promulguée l’automne dernier.  
« Il s’agit d’un moyen de communiquer 
plus directement, plus efficacement avec la 
population canadienne », explique le 
Capitaine Denny Brown, affecté au groupe 
du Sous-ministre adjoint (Affaires publi-
ques), qui sera, avec l’équipe du Bureau de 
liaison avec les médias, responsable de la 
gestion du compte Twitter des FC.

Le premier gazouillis du compte offi-
ciel des FC (@forcescanada en français 

et @canadianforces en anglais) a eu lieu 
le 8 mars. On compte publier de trois à 
cinq gazouillis par jour, en fonction  
de l’activité médiatique hebdomadaire. 
Les messages récurrents porteront sur le 
recrutement, sur les photos et les vidéos 
des FC et sur les thèmes déterminés par 
l’équipe des communications stratégiques 
des Affaires publiques du MDN. 

Abonnez-vous au compte Twitter des 
FC pour en savoir plus.

La création du compte Twitter des  
FC n’influe en rien sur les moyens actuels 
de communication au MDN et dans  
les FC.  

LES FC MAINTENANT DANS TWITTER
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TODD CIRKA :
TENIR L’ÉQUIPE DE  
LA DÉFENSE EN FORME
Todd Cirka travaille tous les jours pour 
renforcer – littéralement – l’Équipe de la 
Défense. S’occupant des programmes de 
soutien du personnel (PSP), il veille à la 
condition physique générale du personnel 
des FC déployé partout dans le monde, 
en collaboration avec le vice chef d’état 
major de la Défense.

« Je donne des présentations, je mène 
des séances de tests et je conseille des 
militaires pour les aider à atteindre leurs 
objectifs en matière de forme physique, 
explique M. Cirka. Mon travail consiste 
à faire en sorte qu’ils répondent aux 
critères de condition physique, ce qui 
peut être difficile s’ils sont affectés à des 
endroits éloignés. »

M. Cirka a contribué à l’efficacité  
et à l’état de préparation opérationnelle 

du personnel des FC en coordonnant  
les programmes de conditionnement 
physique, de sports et de loisirs lors de 
la clôture de l’opération ATHENA en 
Afghanistan. Selon le Brigadier général 
Charles Lamarre, commandant de la 
Force opérationnelle de transition de  
la mission, M. Cirka a fait preuve d’un 
esprit d’initiative et d’un dévouement 
exceptionnels à l’égard de la santé et de 
la condition physique des militaires cana-
diens affectés à la Force opérationnelle 
de transition de la mission (FOTM).

M. Cirka a donné quatre cours 
destinés aux participants au Programme 
d’entraînement tactique des athlètes. 
Initiative récente, ce programme de 
conditionnement physique fonctionnel, 
technique et intense a été mis au point 

pour les militaires canadiens. Les parti-
cipants ont vanté le cours parce qu’ils 
ont trouvé qu’il était stimulant et axé sur 
les opérations.

« C’est très enrichissant d’aider les 
gens à atteindre et à maintenir leurs 
objectifs en matière de forme physique, 
affirme M. Cirka. J’ai l’occasion de 
constater des résultats tangibles et de 
donner un appui continu aux militaires. »

Travailler avec des soldats déployés  
à l’étranger (19 endroits aux É. U. seule-
ment) comporte certaines difficultés.  

« C’est parfois difficile de rester en contact 
avec tout le monde et d’aider chacun  
à demeurer sur la bonne voie, dit-il.  
Je compte beaucoup sur les coordonna-
teurs régionaux des PSP de chaque endroit  
pour m’aider à demeurer informé des 
activités des militaires des FC dans  
leur région. »

 La santé et la forme physique du 
personnel des FC sont essentielles pour 
renforcer l’Équipe de la Défense et garantir 
l’état de préparation opérationnelle, tant 
au Canada qu’à l’étranger. L’enthousiasme 

et le dévouement de M. Cirka à l’égard  
de cette priorité profitent grandement à la  
fois au MDN, aux FC et à l’ensemble  
des Canadiens.

« Je veux sentir que j’ai donné tout 
l’appui possible aux FC, tout en contri-
buant à l’état de préparation opération-
nelle et à la qualité de vie dans les FC, 
affirme M. Cirka. C’est un travail varié 
et stimulant et je suis très heureux d’avoir 
l’occasion d’appuyer une organisation 
militaire de premier ordre qui est 
respectée partout dans le monde. » 

ENTRAÎNEZ-VOUS COMME VOUS COMBATTEZ ET COMBATTEZ COMME VOUS VOUS ENTRAÎNEZ

JOINTEX : UNE ÉVOLUTION CULTURELLE 
AU SEIN DES FORCES CANADIENNES

MON RÔLE DANS LA SDCD présente des membres du personnel militaire et 
civil, ainsi que des postes de l’Équipe de la Défense. À l’aide de faits réels, le texte 
illustre le dévouement, l’excellence et le professionnalisme de militaires et de civils 
dans leur travail quotidien à l’appui de la Stratégie de défense Le Canada d’abord.

SDCD
MON RÔLE DANS LA

Le personnel de la 1re Division du Canada surveille les écrans au centre d’opérations 
interarmées du CGFC.

Les CF-18 Hornet de l’Aviation royale 
canadienne plongent vers le sol. Leurs 
systèmes de radar suivent les aéronefs 
ennemis afin de les intercepter. Leurs 
caméras infrarouges ont localisé et 
confirmé la position des chasseurs de la 
force aérienne australienne, que les 
CF-18 s’apprêtent à engager. 

La réalité est moins saisissante, mais 
reste tout de même intéressante : les simu-
lateurs de CF-18 qui « décollent » du 
campus Shirley’s Bay, à Ottawa, engagent 
de faux chasseurs australiens basés à 
Sydney, en Australie, dans un environne-
ment virtuel, en temps réel.

Il ne s’agit que d’une des simulations 
effectuées au cours de la phase 3C du 
JOINTEX (P3C), qui a eu lieu en février 
au Centre de guerre des Forces cana-
diennes (CGFC), situé à Ottawa. 
L’exercice impliquait la connectivité de 
l’ensemble du Réseau de formation et 
d’expérimentation des Forces cana-
diennes qui reliait les laboratoires de 
combat interarmées, le Quartier général 
de la 1re Division du Canada à Kingston, 
le Détachement du Centre de guerre 
aérospatiale des Forces canadiennes à 

Ottawa et les forces de défense austra-
liennes à Sydney. 

« Cette réunion fournit aux FC et à 
nos partenaires une occasion unique de 
démontrer l’importance de la répartition 
des opérations de mission et des formations 
interarmées ou multinationales. C’est 
également l’occasion de travailler, de s’en-
traîner et d’apprendre ensemble à l’échelle 
nationale et avec nos partenaires de coali-
tion. Cela nous permettra d’améliorer nos 
capacités et notre état de préparation 
opérationnels collectifs avant que les balles 
commencent à siffler », indique le Colonel 
Chadder, le commandant du CGFC.

La série d’activités du JOINTEX, 
dirigée par le chef  d’état-major de la 
Défense, met l’accent sur l’amélioration 
de la capacité opérationnelle, l’état de 
préparation opérationnelle et l’interopé-
rabilité des FC. Aussi, grâce au soutien  
de l’Équipe de la Défense, JOINTEX  
permet de « forge[r] des liens et en 
travaillant de concert avec les alliés, les 
agences et les ministères gouvernemen-
taux et des organismes non gouverne-
mentaux. » JOINTEX représente une 
composante importante de la 

transformation des FC en une force plus 
intégrée, agile, polyvalente et apte au 
combat qui réussit mieux à mener avec 
efficacité les missions décrites dans la 
Stratégie de défense Le Canada d’abord, 
afin de réaliser les objectifs stratégiques 
du gouvernement du Canada. 

La P3C visait principalement la 
planification et la mise à exécution d’une 
force opérationnelle interarmées dirigée 
par les FC qui mènerait des opérations 
dans un environnement multinational ou 
de coalition. Quant à lui, le Quartier 
général de la 1re Division du Canada  
avait comme mandat d’assumer le rôle 
d’état-major interarmées pour l’applica-
tion des normes d’aptitude au combat de 
la Formation.

Au cours de la P3C, la Marine royale 
canadienne et l’ARC ont également eu 
l’occasion d’examiner plusieurs options 
pour concevoir des moyens nouveaux ou 
actualisés de mener un grand nombre 
d’opérations maritimes et aériennes au 
sein d’une coalition tout en instruisant 
par rapport à ces moyens. Pour ce faire, 
on a mis l’accent sur les tirs interarmées, 
le règlement des conflits sur le champ de 

bataille naval et aérien ainsi que les 
opérations en zone littorale. De plus, les 
forces terrestres et les forces d’opérations 
spéciales ont appuyé, planifié et mené un 
vaste éventail d’opérations terrestres et 
interarmées. Les autres participants à la 
P3C étaient le 2e Groupe-brigade méca-
nisé du Canada, les forces d’opérations 
spéciales, la Direction – Environnements 
synthétiques de l’Armée de terre, les 
États-Unis et la Grande Bretagne. 

La P3C a établi les bases de la phase 
4, un exercice de poste de commande-
ment prévu en janvier 2013, et de la phase 
5, un exercice national d’entraînement 
en campagne à distance qui aura lieu en 
mai 2013.

Pour obtenir plus d’informations sur 
les phases précédentes et les prochaines 
phases du JOINTEX, veuillez lire  
l’article intégral à l’adresse www.dt-ed.
mil.ca. 
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LE VISAGE DES OPÉRATIONS

L’opération SATURN en est à sa huitième 
année, et les militaires qui y prennent part 
actuellement travaillent à améliorer la 
réputation déjà enviable du Canada au 
Soudan.

L’op SATURN est la participation 
canadienne à la mission des Nations Unies 
et de l’Union africaine au Darfour 
(MINUAD), au Soudan, qui a pour 
objectif  de rétablir la sécurité,  
d’apporter de l’aide humanitaire et de 
maintenir la paix.

La guerre au Darfour a officiellement 
pris fin le 5 mai 2006 au moment de la 
signature de l’Accord de paix pour le 
Darfour entre les représentants du gouver-
nement du Soudan, de l’armée de libéra-
tion du Soudan et du Mouvement pour 
la justice et l’égalité. Les objectifs princi-
paux de l’accord étaient de conclure un 
cessez-le-feu, de s’entendre sur certaines 
conditions de sécurité et d’en venir à un 
accord sur la répartition de la richesse et 
du pouvoir entre les différents groupes 
armés ayant participé au conflit. Il reste 
encore d’autres groupes de combattants 
qu’on tente d’intégrer au processus de 
paix.

Les trois militaires canadiens faisant 
partie de la Force opérationnelle au 
Darfour ne représentent qu’une infime 
fraction des participants à cette mission, 
la plus grosse de l’ONU présentement  
en cours. Cette dernière rassemble  
18 000 militaires, 6 000 civils et  
2 700 conseillers de la police provenant 
de 52 pays. Malgré leur petit nombre, les 
trois officiers d’état major de logistique 
et d’administration des FC affectés au 
QG de la MINUAD sont au cœur de tout 
ce qui se fait durant cette mission.

« Nous ne sommes que trois, mais  
nos échanges avec tous les secteurs et les  
intervenants de la mission sont presque 
quotidiens », explique le Capitaine de 
frégate George Forward, commandant de 
la FO Darfour et officier supérieur d’état-
major de la MINUAD responsable des 
opérations logistiques. « Notre instruc-
tion, notre formation militaire, notre 
travail d’état-major sont de haut calibre, 
alors nous sommes un peu reconnus ici 
comme les experts par défaut dans tous 
les domaines. »

Les membres du personnel de la FO 
Darfour profitent souvent de la réputation 
du Canada sur la scène internationale.  
« Nos valeurs, particulièrement en tant 
que pays multiculturel, sont respectées 

partout et nous permettent de collaborer 
librement entre différents groupes ethni-
ques et religieux. Notre situation nous 
donne un avantage appréciable pour ce 
qui est d’influer favorablement sur l’avenir 
de cette mission  », ajoute le Capf Forward.

Depuis l’arrivée de la rotation à 
l’automne 2011, les militaires canadiens 
rencontrent quotidiennement le général 
commandant pour le tenir au courant de 
la mission. Ils rencontrent également tous 
les officiers d’état-major, les agents de 
liaison et les observateurs militaires récem-
ment arrivés pour participer à la mission. 
De plus, ils rationalisent le processus de 
production de rapports pour améliorer le 
fonctionnement de la MINUAD. « Il s’agit 
d’une excellente occasion de voir les autres 
pays à l’œuvre et d’en apprendre plus sur 
leurs tactiques et sur leurs objectifs, 
affirme le Capf Forward. Les conditions 
de vie dans ce pays nous font comprendre 
la chance que nous avons de vivre au 
Canada. » 

Les membres du personnel de la FO 
Darfour vivent à environ douze kilomètres 
du QG de la MINUAD, au site Zam Zam, 
avec le 27e Bataillon du Rwanda. Ils 
doivent s’autosuffire; c’est donc dire qu’ils 
dépendent de l’économie locale pour 
obtenir tout ce dont ils ont besoin, qu’il 
s’agisse de dentifrice, de piles et, évidem-
ment, de nourriture. Or, dans un pays du 
tiers-monde, il en faut peu pour qu’une 
telle situation devienne difficile.

Le soir, les membres du personnel de 
la FO Darfour ne travaillent pas. « La 
plupart des soirées, nous nous divertissons 
en faisant du sport, en écrivant des cour-
riels ou en préparant le travail du lende-
main, explique le Capf Forward. Deux 
soirs par semaine, nous agissons à titre de 
bénévoles pour les scouts et les guides afin 
d’aider les jeunes de la région. Ce sont 
parmi les moments les plus précieux de 
mon séjour ici. »

Bientôt, la rotation actuelle fera place 
à une autre, et d’autres officiers d’état 
major canadiens amélioreront le cours des 
choses au Darfour en accomplissant toutes 
sortes de tâches. La participation actuelle 
des FC à la MINUAD se termine le  
31 décembre.

L’opération SATURN est menée en 
proche collaboration avec le ministère des 
Affaires étrangères et du Commerce inter-
national, l’Agence canadienne de dévelop-
pement international et la Gendarmerie 
royale du Canada.  
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Les frontières définitives entre la République du 
Soudan et la République du Sud-Soudan n’ont pas 
encore été déterminées, pas plus que le statut 
de la région d’Abiye.

Les frontières, les noms et les désignations 
sur cette carte ne sont pas forcément 
approuvés par l’Organisation des 
Nations-Unies.

- La MINUAD a été créée conformément 
 à la résolution 1769 du Conseil de 
 sécurité des Nations Unies, adoptée 
 le 31 juillet 2007, et conformément au 
 chapitre VII de la Charte des Nations 
 Unies.

- 52 pays contributeurs.

- Environ 27 000 Gardiens de la paix 
 (18 000 militaires, 2700 policiers, 
 6000 civils).

frontière entre secteur

frontière internationale 

frontière provinciale

capitale provinciale

Aéroport

route principale

Chemin de fer

QG de la MINUAD et 
emplacement des 
membres des FC.

MINUAD
Décembre 2011

Toute unité plus petite qu’une compagnie ne 
figure pas sur la carte et les emplacements 
de la police de l’ONU (UNPOL) ne sont 
pas indiqués.

LES CANADIENS ONT UNE INCIDENCE

Des membres du personnel de la Force opérationnelle au Soudan défilent au site Zam Zam, dans le nord du Darfour. 
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Le Capf George Forward, commandant de la Force opérationnelle au Darfour, fait du 
bénévolat avec des clubs de scouts et de guides durant ses temps libres.

SUR LA MISSION AU DARFOUR



Le Cpl Pascal DiRico (à gauche) et le Cplc Chris Cleary montrent à des mécaniciens 
afghans comment tester une batterie de véhicule.

PHOTO : Cplc Chris Ward

La recherche d’une solution pacifique 
à la situation qui prévaut au Moyen-
Orient est une entreprise de longue 
haleine à laquelle participe le Canada 
depuis maintenant presque 50 ans. Le 
gouvernement canadien est un ardent 
défenseur du processus de paix au 
Moyen-Orient et il participe active-
ment au processus multilatéral, 
notamment en versant des fonds 
considérables aux programmes d’aide 
à cette région.

Les FC appuient également le travail 
du Canada au Moyen-Orient par l’entre-
mise de l’opération PROTEUS, dans le 
cadre de laquelle 18 militaires canadiens 
sont affectés au Bureau du coordonnateur 
de la sécurité des États-Unis (United States 
Security Coordinator), ou USSC, à 
Jérusalem. Le mandat du USSC est de 
participer à la coordination de la sécurité 
entre Israël et l’Autorité palestinienne, ce 
qui implique la création d’une capacité 

accrue de sécurisation en Cisjordanie.
L’op PROTEUS en est actuellement 

à sa douzième rotation et c’est le Colonel 
Jean-François Riffou qui commande le 
contingent canadien installé à Jérusalem. 
Son équipe témoigne de la polyvalence 
des FC par sa participation à divers 
projets qui relèvent de l’USSC comme 
l’entraînement, la logistique et la création 
de projets de réseaux informatiques. Le 
Canada fournit également au USSC un 
avocat militaire, qui participe à la réforme 
du système judiciaire lié à la sécurité. 

Le projet phare de l’équipe du Col 
Riffou demeure toutefois la construc-
tion et l’opérationnalisation de centres 
d’opérations interarmées (COI) et des 
quartiers généraux à partir desquels 
les dirigeants locaux et nationaux 
supervisent et commandent les forces 
de sécurité et leurs opérations. 

« En plus de l’établissement des 
COI, notre équipe continue d’aider le 

LES CONSEILLERS MILITAIRES APPUIENT 
l’armée, la force aérienne et la police 
afghanes

Les militaires de la roto 0, qui viennent de participer à l’opération ATTENTION, 
jugent que leur période de service de dix mois a été couronnée de succès et qu’elle 

leur a permis de nouer des amitiés.
« Ça s’est très bien déroulé, affirme le Colonel Peter Dawe, commandant du 

contingent canadien participant à la Mission de formation de l’OTAN en Afghanistan. 
Le nombre de Canadiens à l’extérieur de Kandahar est passé d’environ 100 conseillers 
et officiers d’état major à Kaboul à approximativement 930 Canadiens dans quinze 
différents camps représentant un large éventail hiérarchique du niveau ministériel 
jusqu’au soldat qui donne des conseils à son homologue afghan sur le champ de tir. »

L’op ATTENTION met à profit l’expertise qu’ont acquise les FC en matière 
d’instruction de l’Armée nationale afghane et des services policiers afghans afin de 
préparer les Afghans à prendre en main leur propre sécurité. Le personnel des FC 
donne des conseils en matière d’instruction et un soutien dans les domaines du 
leadership, des soins de santé, de l’alphabétisation et des compétences professionnelles 
essentielles d’un soldat et d’un policier.

« La pérennité des forces de sécurité 
nationales afghanes ne repose pas sur 
notre  capacité à instruire et à produire de 
bons fantassins, précise le Col Dawe. Nous 
devons plutôt conseiller les Afghans sur 
la façon de perfectionner leurs établisse-
ments d’instruction afin de mieux former 
les soldats et d’être en mesure de faire tout 
ce que les forces militaires professionnelles 
de l’Occident tiennent pour acquis. » 

« Je suis émerveillé depuis le début de 
voir combien l’effort des FC dans cette 
mission est complet, affirme-t-il. Il s’agit 
réellement d’une opération interarmées. » 

Le personnel de l’Aviation royale 
canadienne a réalisé d’énormes progrès 
avec ses homologues afghans en vue de 
perfectionner les pratiques de l’École d’ins-
truction aérienne. Le personnel médical 
des FC fait un travail remarquable à l’Aca-
démie des sciences médicales des forces 
armées à Kaboul et à l’hôpital militaire 
régional à Mazar-e Charif. Quant à lui, le 
Centre consolidé de mise en service de 
l’équipement a déployé plus de 40 kandaks 
de l’Armée nationale afghane, qui compre-
naient12 000 soldats.

« J’ai vu les militaires canadiens exceller 
en tant que conseillers en raison de leur 
professionnalisme et de leur crédibilité, 
fondés en partie sur les expériences qu’ils 
ont vécues à Kandahar, ainsi que sur leur 
humilité particulière, souligne le Col Dawe. 
Ils ont adopté la bonne approche, et ils ont 
grandement tenu compte des normes cultu-
relles en apprenant à s’exprimer en dari et, 
dans une moindre mesure, en pachtou, ce 
qui permet de gagner le respect de leurs 
homologues. »

Selon le Col Dawe, le personnel des 

FC a très bien réussi auprès de ses homo-
logues afghans grâce aux relations 
cruciales établies comme assises pour son 
rôle consultatif. « Ça va au delà des liens 
professionnels, comme c’est la coutume 
chez les Afghans. Il est beaucoup plus 
facile de dialoguer de façon profession-
nelle avec son homologue afghan s’il est 
possible de le faire sur fond d’amitié, et 
nos militaires comprennent ça. »

On a obtenu de nombreux succès au 
cours des dix derniers mois, l’établisse-
ment de la nouvelle mission se trouvant 
au nombre de ceux ci. Toutefois, rien 
n’entraîne une aussi grande satisfaction 
que de réaliser avec succès un projet diffi-
cile. Le personnel canadien a affaire à une 
société principalement analphabète et 
incapable de calculer, ce qui pose de 
grandes difficultés sur le plan de l’instruc-
tion. C’est la raison pour laquelle l’OTAN 
et la mission d’instruction ont accordé 
une aussi grande importance à 
l’alphabétisation.

« Tout récemment, on a annoncé que 
la 100 000e recrue de l’Armée nationale 
afghane a terminé son instruction de 
première année, signale le Col Dawe. C’est 
une étape qui peut paraître négligeable 
selon les normes occidentales, mais dans 
un pays où plus de 80 % de la population 
ne peut même pas épeler son nom, il s’agit 
d’une réalisation importante. »

« C’est merveilleux, et ça dépasse la 
constitution de forces militaire et poli-
cière afghanes. Cette mission favorise 
l’autonomie de toute une génération 
d’Afghans et, selon moi, elle contribuera 
à accroître la prospérité à long terme de 
l’Afghanistan. » 

Un soldat afghan effectue un examen 
écrit pendant le cours d’instruction 
élémentaire des guerriers au Centre 
d’instruction militaire régional – Nord, 
à Mazar-e Charif. 
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personnel des Forces de sécurité pales-
tiniennes à améliorer leurs capacités 
opérationnelles, notamment au tir », 
explique le Col Riffou. « Pour ce faire, 
nous procédons actuellement à la 
construction du premier champ de tir 
traditionnel en Cisjordanie. Cet outil 
essentiel permettra aux Forces de sécu-
rité palestiniennes de s’exercer au 
maniement des armes dans un milieu 
prévu à cet effet, ce qui leur donnera 
plus de confiance par rapport à leurs 
aptitudes de tir. Auparavant, les 
recrues devaient aller en Jordanie pour 
améliorer ces aptitudes capitales et peu 
pouvaient s’y rendre tous les ans. 
Grâce à ce projet, qui est financé par 

le Programme pour la paix et la sécurité 
mondiales du ministère des Affaires 
étrangères et du Commerce interna-
tional, nous remédions à la situation. »

Dans l’optique de la participation 
canadienne à une opération interna-
tionale de cette envergure, le Col 
Riffou fait également remarquer que 
la présente rotation de l’op PROTEUS 
permet de consolider et de renforcer 
les liens qui existent entre tous ceux 
qui prennent part à un effort pangou-
vernemental comme celui qui a court 
au Moyen-Orient actuellement. 

« C’est encourageant de constater que 
les relations entre les diverses unités  
de l’équipe pangouvernementale  

canadienne sont de plus en plus effi-
caces. Nous devons travailler et colla-
borer avec l’ambassade canadienne à 
Tel-Aviv, avec le représentant du 
gouvernement canadien à Ramallah, 
avec l’agent de liaison des Affaires 
étrangères dans la région et même 
avec certains policiers de la GRC 
chargés de former la police palesti-
nienne dans le cadre de EUPOL 
COPPS. C’est la collaboration entre 
tous ces intervenants qui permet au 
contingent canadien de dresser un 
portrait toujours plus précis de la situa-
tion géopolitique dans la région. »

L’op PROTEUS permet aux FC de 
continuer à assurer la paix et la sécurité 
dans le monde, un de leurs rôles prévus 
par la Stratégie de défense Le Canada 
d’abord. C’est également un gage des 
capacités des FC de surmonter les diffi-
cultés d’un milieu géopolitique mondial 
complexe qui commande que les 
Canadiens qui servent leur pays colla-
borent avec des partenaires et des alliés 
de partout dans le monde.  

L’OPÉRATION PROTEUS : 
des réalisations canadiennes  
encourageantes au Moyen-Orient 
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Pte Josh Young and Cpl Chris Whalen, from Duke’s Company, 1st Battalion, 
The Royal Canadian Regiment, fire their C6 machine-gun at an enemy  
position near Olsborg, Norway. 
 
Près d’Olsborg, en Norvège, le Sdt Josh Young et le Cpl Chris Whalen, de  
la Companie Duke du 1er Bataillon, The Royal Canadian Regiment, tirent 
sur une position ennemie au moyen de leur mitrailleuse C6.

Troops from Land Force Central Area joined more than 16,000 
soldiers from 14 countries in northern Norway for winter land, 
sea and air training.

About 800 soldiers from CFB Petawawa took part in the exercise 
that ran from March 12 to 21.

The exercise put soldiers in a NATO mission scenario under a 
UN mandate. The goal, according to the Norwegian organizers, 
was to balance the use of diplomatic and military force, helping 
soldiers learn to train in an international environment where 
they have to master a common language and procedures.

Soldiers were tested on high-intensity combat operations, 
military support to counter-terrorism efforts, and cold-weather 
warfare operations. They were also forced to deal with mass 
demonstrations.

Participating nations included France, the Netherlands, Sweden, 
the UK and the US.

Ex Cold Response aimed to enhance bilateral and multilateral 
cooperation with Canada’s Arctic neighbours – an important 
factor in securing and defending Arctic sovereignty under the 
Canada First Defence Strategy.

Lt Beatty and MBdr Bennett walk a ridgeline on Erikfjellet 
(Erik Mountain) March 11 after observing 81mm mortar fire. 
 
Le 11 mars, le Lt Beatty et le Bdrc Bennett se déplacent sur 
le mont Erikfjellet après avoir observé des tirs de mortier de 
81 mm.
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During Ex Cold Response, a member of the British 
Royal Marines Commando stands watch on a dock in 
Aursfjordbotn, Norway, while HMS Bulwark applies 
manoeuvring drills.  
 
Pendant l’ex Cold Response, un soldat du Royal 
Marines Commando de la Grande-Bretagne monte la 
garde sur le pont à Aursfjordbotn, en Norvège, pendant 
que le HMS Bulwark fait des exercices de manœuvre.

Des militaires du Secteur Centre de la Force terrestre se sont rendus dans 
la campagne norvégienne nordique, où ils se sont joints à plus de 16 000 
soldats venant de quinze pays afin de participer à un entraînement hivernal 

terrestre, maritime et aérien.

Quelque 800 soldats de la BFC Petawawa ont participé à l’exercice qui 
a lieu du 12 au 21 mars.

Les militaires ont mené une mission fictive de l’OTAN en vertu d’un 
mandat de l’ONU. Selon les organisateurs norvégiens, l’objectif consistait 
à équilibrer l’usage des forces militaires et diplomatiques en permettant 
aux militaires d’apprendre à s’entraîner dans un contexte international 
nécessitant la maîtrise d’une langue et le recours à des processus 
communs.

Les militaires ont éprouvé leur capacité d’exécuter des opérations de 
combat de haute intensité, leur capacité de soutenir des mesures de 
lutte contre le terrorisme et leur capacité de mener des opérations de 
guerre en hiver. Ils ont également dû intervenir lors de manifestations 
de masse.

Parmi les pays participants figuraient les États-Unis, la France, la Grande-
Bretagne, les Pays-Bas et la Suède.

L’ex Cold Response visait à améliorer la collaboration bilatérale et mul-
tilatérale avec les voisins de l’Arctique canadien. Il s’agit d’un facteur 
déterminant dans l’affirmation et la défense de la souveraineté de 
l’Arctique, qui s’inscrit dans la Stratégie de défense Le Canada d’abord.

Members of the British Royal Marines Commando demonstrate  
an amphibious landing from two landing craft vehicles in 
Aursfjordbotn, Norway, storming the beach to secure the area. 
 
Des soldats de la Cie C du 1er Bataillon, The Royal Canadian 
Regiment, se déplacent à bord d’une embarcation d’assaut norvé-
gienne sur la rivière Gratangen, près de Foldvika, en Norvège.




